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PROBLÈMES ET PERSPECTIVES DES FINANCES LOCALES EN ITALIE
Recettes et dépenses de3 collectivités locales 
Introduction
Ce que je dirai est forcément superficiel pour rapport 
à l'analyse des causes lointaines et immédiates de la crise des 
finances locales italiennes. Il me faut, par conséquent, vous 
dire d’abord quelques mots sur ces causes.
Bien que les différences substantielles en terme de services 
soient énormes parmi les communes en raison de leurs dimensions 
(population et localisation), leur structure juridique est la 
même. C’est un héritage francopiémontais à une époque où les fon-
ctions des administrations looales étaient élémentaires. Cette 
structure est inspirée à 1 *autonomie et à 1 ' autarcie politiques 
et cependant est soumise à de nombreux contrôles de l'Etat et de 
la région. C ’est pour cela qu’il est inexact d’opposer la centra-
lisation à la décentralisation, car les deux conditions se véri-
fient en même temps. M.S. Giannini parle de "système binaire" qui 
produit le partage de compétences ainsi que les conflits et les
О
lacunes . Cette bivalence se retrouve même sous l’aspect institu-
tionnel, puisque d'un cftté, le conseil communal est élu au suf-
frage universel et est politiquement souverain, tandis que de 
l’autre, l'Etat et les régions exercent un contrôle très élargi 
sur les délibérations ( 1 1 s’agit surtout d’un contrôle formel,
1 Professeur à l’Université de Ferrara,
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Par exemple,les communes et les provinces sont responsables 
des établissements scolaires et du personnel administratif»tandis 
que l’Etat nomme et paie les enseignants.
mais qui peut ralentir et entraver l’action des communes surtout 
lorsque la couleur politique de la région est contraire à celle 
de la commune)^.
Cette situation n ’assure pas l ’efficacité des dépenses et les 
dimensions optimales pour la réalisation des servioes locaux, do 
sorte qu’il peut se produire des gaspillages et des choix irra-
tionnels dans la réalisation des fonctions looales,
‘C ’est dans ce cadre politique et administratif que la ques-
tion spécifique des relations financières entre l’Etat et les 
collectivités looales italiennes devrait etre étudiée,pour savoir 
comment les administrations locales remplissent leurs tâches.
1. Les ressources des collectivités looales
Par collectivités localee, j’entendrai les communes et les 
provinces. En effet - comme l'explique M. Rey dans son rapport -, 
les régions occupent une place intemédiaire entre l’Etat et les 
collectivités locales et, dans une certaine mesure, remplacent 
l’Etat au niveau régional pour répartir plusieurs fonds aux pro-
vinces et communes4. C’est pour cela que les régions représentent
 ^L ’article 128 de la Constitution dit simplement: "Les 
Provinces et les Communes sont des organes autonomes dans les 
limites des principes fixés par les lois générales de la Républi-
que, qui en déterminent les fonctions".
A la suite de la' création des régions à statut ordinaire en 
1 9 7 0 , la majorité des contrôles est exercée par la région d’ap-
partenance et il en résulte une différenciation de facto selon 
les rapports qui ee passent entre la commune et la région.
4 L’ ambiguité du terme"régioa" a forcé le Conseil de l’Europe 
à remarquer que "la multiplication des échelons d’administration 
et de pouvoir en dessous de l’Etat central, 1’ extrême disparité 
de leurs fonctions et moyens d’un pays & l’autre, le caractère 
récent et évolutif de certaines entités, rendent la définition 
des notions d’administration looale et régionale particulièrement 
difficile".
"Faute de disposer d’une définition reconnue et de statisti-
ques pertinentes sur les differentes entités subetatiques, on 
n*accordera dans cette étude qu'une place modeste aux "régions" 
prises en elles-mêmes, tout en reconnaissant l’intérêt que 
pourrait présenter une analyse financière des collectivités 
intermédiaires, reposant sur des données précises et sûres". 
(Quatorzième Session de la Conférence des pouvoirs locaux et 
régionaux de l’Europe. La répartition des ressources publiques 
entre l’Etat et les collectivités locales et régionales et son 
évolution. Strasbourg, 1979, p. 9)»
un premier degré de décentralisation vle-à-vla de 1*Etat et une 
forme de sous-centralisation à 1’ égard des collectivités 1оса1ез 
en ce qui concerne la réglementation d’une série de fonctions et 
la répartition de certains fonds. C ’est la cas du Ponds national 
pour les transports urbains et extra urbains qui est réparti an-
nuellement par le Ministère dea transporta aux régions et qui, a 
leur tour, le répartissent aux collectivités locales'*.Un processus 
du même type mais plus important, caractérise la répartition du 
Fonda National pour la Santé, qui est distribué par le Ministère 
de la santé aux régions et qui 1 ’ assignent successivement aux 
"Unités Sanitaires Locales" qui dépendent des communes.
L ’importance des communes en comparaison dos provinces est 
énorme, soit par 1 ’aspect des fonctions, soit par les recettes et 
les dépenses. Les données du tableau I le montrent clairement.
On remarque qu’en 1983, les recettes dos 95 provinces corres-
pondaient à 16,RS des recettes des 8.086 communes et 1 ез dépensas 
à 17,1’Д» En outre, parmi les 8 fonctions de la classification 
fonctionnelle, seulement trois ont de l’importance à l’égard des 
provinces (transports, habitation et éducation).
Le tableau I fournit de nombreuses autres informations 
d ’orientation, mais pour le moment, il suffit de remarquer que 
lea recettes locales italiennes sont surtout de transfert.Le fait 
que de 1980 à 1983 les recettes de transfert 3ont passées de 
94,TA à 90,6£ des dépenses pour les provinces et de 79,4% à 6 8,3# 
pour 1 ея communes est la conséquence d’un faible réarrangement 
des rapporta entre l’Etat et les collectivités locales après le 
bouleversement produit par la réforme fiscale. C’est donc par 
oelle-ci qu* il faut commencer.
En 1973-74,a eu lieu en Italie une réforme générale du systè-
me fiscal qui a amélioré la structure et le rendement des impSts 
de l’Etat, mais qui s ’est bornée à prévoir pour les finances lo-
cales une période transitoire, qui devait se terminer à la fin de 
1977, mais oelle-ci a été prolongée indéfiniment et s’achemine 
maintenant vers un état d’équilibre boiteux.Puisqu’avec la réfor-
me la plupart des impôts locaux ont été supprimés, les autorités 
locales disposent maintenant d’une quantité dérisoire de recettes 
fiscales propres.
Voir Loi 151 du 10 avril 1981.
Recettes et dépenses courantes des provinces et des communes 
Années 1980 et 1983 (a)
Provinces Communes
1980 1983 1980 1983
milliards en % milliards en % milliards en % milliards en %
RECETTES
Ressources fiscales 3 0 ,2 0 , 8 180,9 4,2 1.533,0 9,7 4.864,3 2 0 , 0
Impôts 8 ,6 - 153,4 3,7 719,8 4,5 3.0 1 0 , 2 12,4
Taxes 2 1 , 2 - 2 2 , 2 0,5 659,0 4,2 1.417,6 5,9
Contributions °,4 mm 5,3 - 154,2 1 , 0 436,5 1,7
Transferts et Ponds 3.757,0 94,7 3.783,8 9 0 ,6 12.491,9 79,4 17.020,5 68,3
de l’Etat 1.998,7 50,3 2.874,3 68,9 10.805,8 68,7 15.056,8 60,5
des Régions 1.749,4 44,3 895,2 21,4 1 .6 6 9 ,0 1 0 , 6 1.934,6 7,7
d'autres autorités 8,9 0 , 1 14,3 0,3 17,1 0 , 1 29,1 0 , 1
Recettes non fiscales 179,7 4,5 2 2 3 , 2 5,2 1.707,1 10,9 2.934,8 11,7
Produit des services locaux 9,0 «a 14,2 - 785,6 5,1 1.821,6 7,2
Revenus de la fortune 1 2 , 2 - 17,7 - 93,0 0 ,6 146,5 0 ,6
Intérêts actifs 56,3 - 50,1 - 515,6 3,3 449,1 1 , 8
Redevances et remboursements 62,4 - 88,7 *• 2 1 0 ,8 1,3 316,1 1,3
Autres 39,8 - 52,5 mm 1 0 2 , 1 0 ,6 201,5 0 ,8
TOTAL 3.966,9 10 0 ,0 4.187,9 10 0 ,0 15.732,0 10 0 ,0 2 4.8 1 9 ,6 1 0 0 , 0
DEPENSES (classification 
fonctionnele)
Administration géne'rale 354,8 10,3 673,9 1 6 , 2 2.080,9 13,9 3.908,4 16,1
Justice - - 45,3 3,6 97,1 0,4
Police et sécurité - - 546,4 0,3 1.167,7 4,6
Education et culture 519,9 15,0 977,7 23,5 2.570,8 17,1 4.151,1 17,1
Intervention pour le logement 1.006,5 2 9 ,2 823,6 19,8 191,2 1,3 388,4 1 , 6
Interventions sociales - - 4.023,5 2 6 ,8 6.044,6 24,9
Transports 691,4 2 0 ,0 1.114,9 25,8 3.917,8 2 6 ,1 5.996,1 24,7
Interventions économiques 136,7 4,0 331,4 8 , 0 301,7 2 , 0 1.213,8 5,0
Autres dépenses 740,5 21,5 238,7 5,7 1.319,4 8,9 t.3>9,4 5,6
TOTAL 3.449,8 10 0 ,0 4 .1 6 0 ,2 1C0,0 14.997,0 10 0 ,0 24.275,6 10 0 ,0
(a) Estimations.
Source: Elaboration de tableaux de la "Relasione generale sulla situazione economica del 
Paese 1983". Rome, 30 mars 1984, pp« 78-79.
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С etto situation a pour conséquence un accroissement de la 
dépendance financière dea collectivités locales envers l'Etat, 
par le biai3 des transferts affeotéset non affectés. J ’en parlerai 
ultérieurement, mais considérons d’abord les recettes.
2, Recettes fi3caieз dos provinces et des communes après
la réforme de 1973-74
A. Provinces. Les contributions provinciales sont très limi-
tées. Il я’agit surtout des deux suivantes»
a) Taxe d'occupation permanente _ ou temporaire du terrain 
public, qui est augmentée par les supercontributions autorisées 
par la loi.
b) Centimes additionnels à 1"impôt sur 1’énergie électrique 
consommée par les industries et les commerces*
Les deux impôts sont lovés par 1’ intermédiaire de 1’ admini-
stration fiscale de l’Etat.
B. Communes»
Los recettes fiscales des communes se divisent en impôts 
locaux, en taxes et en centimes additionnels. Lea impôts locaux 
ne comprennent aucun impôt sur le revenu, de mémo qu’il n ’y a pas 
d’impôt à caractere porsonnol. Les deux impôts directs frappent, 
l’un, les revenus fonciers et los profits, l’autre, la plus-value 
de la propriété bâtie et non-bâtie.
I, Impôts looaux
a) L'impôt aur les revenus ("imposta looale sui redditi",Ilor)
on effet est actuellement perçu par l’Etat et ne comprend pas les 
revenus de travail (dépendant et autonome) ainsi que les intérêts 
sur le capital.
Lorsque l’Ilor ne sera plus retenu par l’Etat,les bénéficiai-
res serent 1ез communes, les provinces, lee régions, les ohambres 
de commerce ot lea syndicats d’initiative pour le tourisme. Les 
assujettis sont les personnes physiques et les personnes juridi-
ques. L ’assiette est constituée par le montant des revenus déter-
miné pour le calcul de l’impôt sur les personnes physiques (Irpof) 
et l’impôt sur les personnes juridiques (Irpeg).En sont exonérés, 
1ез revenus d ’activités salariées et non salariées (professions 
libérales et artistes), les revenus des entreprises individuelles
de faible entité, ainsi que les revenus de capital exonérés de 
l’impôt sur le revenu (notamment Ifts intérêts des titres de la 
dette publique) ou les assujettis à un impôt substitutif(intérêts 
de l’épargne bancaire, etc.).
Le taux est de 15#» plus 10,’J do aurcontributioa (au total 
16,5#). Lorsque l’Ilor sera partagé entre les collectivités loca-
les, celles-ci auront le droit de choisir un taux entre un mini-
mum et un maximum fixé par la loi.
b) Le second impôt est 1’impôt communal sur la plua-value dos 
immeubles (Invim).
L ’autorité habilitée à lever l’impôt est l’administration das 
finances communales par l’intermédiaire des services de l’enregi-
strement chargés de liquider ot de recouvrer l’impôt. Est bénéfi-
ciaire la commune sur le territoire de laquelle est situé 1 ’imme-
uble soumis à l’impôt.Sont assujettie les cédants à titre onéreux 
ou les cessionaires à titre gratuit, par acte entre vifs ou pour 
cause de décè3, do droite de propriété ou de droits réele de 
jouissances sur de3 biens immobiliers détenus à titre de propriété 
ou d’emphytéose ainsi que les sociétés dont l’activité consiste 
exclusivement ou principalement à gérer des immeubles pour chaque 
période de 10 ans à partir de la date d'acquisition fte la proprié-
té ou de la nue-propriété ou de début de 1 emphytéose.
Donc pour les cédants, l’Invim 03t un impôt "instantané" et 
exceptionnel, tandis que pour 1 ез eociétés,c’est un impôt périodi-
que qui frappe aussi la fortune si la plus-value n ’est ран réali-
sée.
Assiette: Différences entre la valour de 1’immeuble au moment 
de l’achat et sa valeur au moment du transfert. Les valeurs de 
référence sont les valeurs établies ou déclarées aux fins des 
droits d’enregistrement ou de succession, ou les valeurs établies 
par la commune pour l’application de l’impôt sur la plus-value 
des terrains a bâtir.
Pour les cessions non soumises au droit d’enregistrement pro-
portionnel, au droit de succession ou à la taxe sur la valeur 
ajoutée, on applique comme valeurs initiales et finales, les 
valeurs vénales retenues pour le droit d’enregistrement.
Pour le calcul du revenu imposable, il est tenu compte de3 
revenus produits sur le territoire italien} pour les assujettis 
résidant sur le territoire italien ou ayant sur ce territoire
; • <
leur siège social ou administratif ou encore 1 ' objet principal de 
lour activité, sont également considérés oomme produits sur le 
territoire italien,les révenus résultant d’activités commerciales 
exercées à l’étranger sans l’intervention d’un établissement 
stable doté d’une gestion .et d’une comptabilité separées et les 
revenus d’une activité indépendante exercée à l’étranger sans 
base fixe.
Le taux est progressif en raison du rapport entre la plus- 
value et la valeur initiale. Il est de 3 à 5% pour la tranche de 
plus-value allant jusqu’à 20Ä de la plus-value et arrive Jusqu'à 
25 ou 30& pour la tranche de plus-value supérieure a 200% de la 
valeur initiale. A 1* intérieur de ces limites,les taux sont fixés 
de façon précise par les communes*
II« Taxes. Elles sont payées pour obtenir un service public 
ou une autorisation.
i) Taxe sur les chiens* Les chlena sont subdivisés en trois 
catégories; les chlena de luxe ou d’agrément;les chiens de chasse 
et de garde; les chiens élevés à des fins oommerciales. La taxe 
est perçue sur base annuelle et à travers une somme fixe par 
catégorie (25.000 lires 1 ère cat., 8.0 0 0 lires 2ème oat., 3.00 0 
lires 3ème cat.).
ii) Taxe sur la publiolté et droits sur les affichages.
a) La taxe communale sur la publicité frappe quiconque fait 
de la publicité par un quelconque moyen visuel ou acoustique sur 
le territoire de la commune, sous une forme autre que celle qui 
est soumise aux droits sur les affiohages publics. Elle est oal- 
culée en fonction de la durée de la publicité et,hormis certaines 
exceptions, en fonction également de la superficie du support 
publicitaire, selon un barème qui est établi par chaque commune 
dans les limites maximales prévues par la loi et pour la olasse 
à laquelle la commune appartient en raison de sa population.
b) Les droits aur les affichages publics s’appliquent aux 
affichée, avis et photographies,quel que soit le matériel utilisé, 
apposés par les soins de la municipalité dans les espaces réservés 
à cet effet sur le territoire de la commune.
Les laux des droits sont fixés par les communes dans les 
limites autorisées par la loi et varient en fonction de la durée 
de l’affichage et des dimensions du moyen d’affichage utilisé.
La taxe de séjour est payée aux communes des localités 
touristiques et thermales par ceux qui. y séjournent temporairement 
dans des hôtele ou habitations meublées« Il y a dos exemptions 
à caractère personnel.
iv) Taxe sur V  enlèvement et le traitement tiea ordures ménagè-
re^ payée par les usagers d’habitations,magasins, établissements, 
ect... Elle est proportionnée à la superficie et le taux est dif-
férent selon la catégorie d’usagers.
V) Taxes et droits pour obtenir des oertificnto,des autorisa-
tions et des licences.
III. Impôts additionnels et centimes. Il s’agit surtout dos 
centimes additionnels a 1 ’impôt sur 1 ’ énergie électrique con-
sommée sur le territoire de la oommune et perçus pareillement pur 
les provinces. Son importance dépend des activités économiques et 
du niveau de vie des familles.Il y a ainsi une proportion directe 
entre "richesse" locale et rendement.
En 1983» les communes ont eu le droit d’appliquer un impôt
additionnel sur les revenus de la propriété bâtie ("Sovrimpoata
communale sul reddito dei fabbricati", Socof) qui frappe les por-
sonnes physiques et juridiques soumises à 1 ' Irpef et à 1 »Irpeg.
La matière imposable est constituée par le revenu des propriétés
bâties comme déterminé pour les irapôte de l’Etat(Irpef et Irpog).
Le taux est fixe par la commune jusqu’à un maximum de 2055. La
Socof a été critiquée car elle est défavorable à la proprie'té
bâtie, qui est aussi alouriie par l'Invim. Elle a été interprétée
comme un ballon d’essai de l’impôt sur la fortune qui devrait être
/*
la nouvelle source fiscale pour lea communes .
Comme je le disais, les impôts et les taxes fournissent des 
recettes très modestes aux communes,qui,cependant,varient en fon-
ction des matières imposables de ohaque collectivité locale, с’ent- 
-à-âire en fonction des activités économiques et du niveau de vie 
de la population, qui sont considérablement liés au niveau d’ur-
banisation. Par exemple, l’Invim rapporte une recette élevée dans 
les petites communes touristiques où les terrains agricoles sont
Le tableau I indique qu’en 1983 les recettes fiscales 
étaient de 3 .0 6 0 milliards en comparaison aux 72 0 milliards en 
1980 (et aux 1.226 en 1982). Cette forte augmentation s ’explique 
à la suite de la Socof.
bâtis et dans les villes qui se développent. Au contraire, dans 
les compagnes et dans les villes en régression, 1'Invim fournit 
une faible recette,
Reoettea non fiscales
Pondant ces dernières années ces recettes ont augmenté d ’im-
portance grâce à la réaction contre l’idée que tous les services 
publics sont gratuits. Il s’agit de charger les usagers d’une 
partie ou de la totalité du coût de production des services et 
des biens qu’ils utilisent. Il s’agit de services à caractère 
productif (eau, gaz, lait, produits pharmaceutiques), ou social 
(bains publics, jardins d ’enfants, cantines, marchés et foires, 
etc.), ou d ’autre type (parkings.théâtres,cimetières, abattoirs). 
Cependant les transports en commun pèsent sur les dépenses car le 
produit net reste largement au-dessous des coûts.
D’autres recettes sont tirées des amendes et des contraven-
tions, surtout en matière de oirculation,
3. Les transferts de l’Etat aux administration« 1оса1ез ot 
le frein à la dépense
Les données du tableau I montrent clairement que les trans-
ferts constituent la partie importante dos rooettes des admini-
strations locales'. La matière, est en évolution et est en train 
d’atteindre une relative normalisation. Cependant, le montant 
n ’est pas sûr car il est établi chaque année par la "loi des 
finances" (legge finanaiaria) dé façon que la dépendance des col-
lectivités locales vis à vis de cette décision annuelle place les 
administrations locales dans 1 ’ incertitude.
La loi des finances est votée annuellement et a pour but de 
proportlomier les recettes et lea dépenses des budgets publice 
(Etat, entreprises publiques et autorités looales) aux objeotifa 
de la politique économique nationale. Elle détermine le déficit 
.i^ obal et le recours global au marché financier du Trésor et les 
transferts aux administrations locales.
En 1982 et en 1983, la loi des finances a été approuvée avec 
un grand retard, qui s’est répercuté sur les finances locales. 
Cette année, le parlement a respecté l’échéance de la fin de 
décembre (Loi 27 décembre 1983,n. 730), de eorte que les communes
et les provinces ont pu voter régulièrement leurs budgets. La 
surprise de cette loi des finances a été la modification des 
critères fixés par la précédente d’avril 1983 à l'égard des 
transferts aux collectivités locales qui devaient valoir pendant 
trois ans. Le motif est que le parlement a, encore une fois, 
renvoyé la décision d’instituer un impôt nouveau et, par consé-
quent, il a fallu augmenter lea transferts de 2 ,0 0 0 à 2 ,5 0 0  
milliards. Cependant la loi n° 730 a réglementé d’une façon plus 
satisfaisante 1 ез transferts de l’Btat comme suit»
1°. Institution d*une dotation ordinaire oalculée selon quatre 
paramètres» 1 ) la somme transférée en 1983 (payée en versements 
trimestriels), 2) la somme prévue pour la Socof (voir § 2 B,III),
3) la somme perçue en 1983 à titre d’amortissement des emprunts 
des emprunts contractés en 19 8 2, 4 ) les 85/6 des fonds de péréqua-
tion de 1983 pour les communes avec une population inférieure à 
la moyenne nationale des communes.
L ’application de ces paramètres détermine pour ohaque commune 
un transfert global à peu près égal à celui de 1983. Cela veut 
dire ne pas tenir compte de l’inflation de 1984. Cependant, il y
П
a le deuxième fonds .
2°. Ponds de péréquation destiné à atténuer le déséquilibre 
entre les recettes et les dépenses. La basa du calcul est la 
population corrigée par le degré d’urbanisation. Le oalcul exacte 
est le suivant»
55% en proportion à la population résidente au 31 décembre do 
l’avant dernière année (1 98 2 pour 1 9 8 4 ) pondérée selon le,taux
Q
d’urbanisation .
L ’art. 10 de la loi 730 de 1983 établit que la dotation est 
versée pai* trimestre, mais que les communes avec une population 
de 8.0 0 0 à 2 0.00 0 habitante toucheront le quatrième trimestre en 
janvier 1985 et les communes avec une population supérieure en 
février 1985. Cette solution soulage la dette du ïrénor mais 
alourdit la situation financière des communes.
8
Le coefficient est égal à 1 pour les communes jusqu’à 
5»Q00 habitants, égal à 1,2 pour la classe de 5.000 à 20.000
habitants, à 1,3. pour la classe 20.000-60.000, a 1 , 6  pour la 
classe 6 0.000-10 0.000, à 1 , 8  pour la classe 10 0.000-50 0 .00 0 et 
à 2 pour les communes avec une population supérieure à 500.000.
Il y a les centimes additionnels de 10% pour lea communes qui, 
pendant la décennie 1971-81,ont eu une augmentation de la popula-
tion supérieure à 10%.
Incidemment je souligne qu’en Italie, il n'y a pas des 
communautés urbaines, par conséquent ces coefficients d’urbanisa-
tion donnent des résultats différents pour les communes de la 
même région urbaine qui ont un taux d'urbanisation différent.
30A en proportion à la population résident« multipliée par le 
réciproque du ruvenu raoyen par tète de la province d’appartenance.
Enfin le du fonda est réservé aux communes dont la dépense 
do fonctionnement par tête prévue en 1982 est inférieure à la
9
moyenne nationale .
Les paramètres liés à la dimension démographique sont suf-
fisamment représentatifs de la dépense locale,comme il en résulte 
d\i-tableau II qui montre comment la dépense par habitant diminue 
faiblement Jusqu'à 2.000 habitants et reste stationnaire pour les 
classes de 2.000-5.000 habitants, pour augmenter ensuite d’une 
façon accentuée pour les dernières classes.
Le paramètre bas! sur le réciproque du revenu par tête de la 
province est aussi rationnel, cependant en Italie une telle 
statistique est douteuse. En outre les recettes fiscales locales 
sont très faiblement basées aur le revenu des contribuables. Par 
conséquent les oommunes riches n ’augmentent pas toujours leurs 
recettes, quand le revenu par tête de la population augmente.
Les transferts de l’Etat sont doublé de 1378(9.125 milliards) 
à 1983 18.200 milliards . Ce fait confirme la grande importance 
de cette source pour le financement des collectivités locales. 
Cependent les deux fonds de péréquation gardent un rôle modeste 
car la loi des finances pour 1984 en fixe le montant à 1.630 
milliards pour les communes et à 250 milliards pour les provinces.
Dans 1’ensemble les transferts aux collectivités- locales pour 
1984 sont les suivants10!
- Dotation ordinaire 1984 17.420 milliards
- Prorata 1983 sur les emprunte 460 "
- Fonds de péréquation 2.220_____и
Total 20.100 "
Cependant ai le projet de loi sur la "remise des constructions 
abusives’' n’est pas approuvé, l’Etat devra trouver 2.000 encore 
milliards supplémentaires11. D ’autre part, le prorata de 460
 ^Pour les provinces, le paramètre additionnel est basé sur 
la longueur des routes provinciales, qui constituent pour elles 
une importante fonction.
10 Ministres du budget et du Trésor, Relazione previsionale 
e programmation per 1’ anno 1984. Rome, septembre 1983» P« 250«
11 En Italie, des centaines de milliers d’habitations ont été 
bâties sans permis et pourraient être détruites aélon la loi. Le 
projet de loi prévoit leur régularisation à la suite du paiement
milliards sera probablement insuffisant car, on vue de cette in-
tervention de l’Etat, les administrations locales эе sont em-
pressées d’augmenter les emprunts avant la fin de 1983. telle est 
leur confiance dans l’intervention de l’Etat. Cette remarque con-
firme que, souvent, le ré-équilibre dos financos locales est 
obtenu à travers le déséquilibr.- der. finances de V  *tat.
? a b 1 о ч u II
Dépensos courante pair tête les connûmes selon la с1аязе démo-
graphique do 1978 & 1981
SPESA COSRENTE 
PR0-CAPIT6
IN LIRE
Source: Ministero dell' Interno, Servizio Pinanza locale. 
Situazione finanziaria delle a-nministrazioni provincial! e dei 
comuni per 1’anno 1981, Roma 1982, p. 5.
4 . Les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement
Les mesures urgentes prises de 1977 a 1981 ont cherche à limi-
ter des dépenses en réglementant celles qui tendent a croître le 
plus, sans considérer la position différente dans laquelle se
d'une amende. L ’affaire est ambiquë et c’est pour cela que l’op-
position parlementaire bouge et cherche d’empêcher 1 ’approbation 
du projet»
trouvaient lea administrations locales au moment de 1'introduc-
tion de геи mesures.Par exemple, la défense d*engager de nouveaux 
employés a trouvé des adminiatrations qui, auparavant, avaient 
largement pratiqué le "olientèlisrae" ot d ’autres qui s ’étalent 
fait un point d'honneur à proportionner leur personnel selon les 
nécessités, Même le recours à l’emprunt avait été pratique très 
irrégulièrement. Voilà la raison des inégalités provoquées par le 
critère de la "dépense historique" qui a appliqué le même traite-
ment à dos situations différentes.
Les mesures adoptées à partir de 1982 cherchent à réparer ces 
inégalités et visent à responsabiliser les administration looales 
dans l'affectation de 1еигз recettes. Comme nous l’avons vu, les 
transferts sont maintenant basé sur des paramètres "objectifs". 
En m$me tempa, les administrations sont autorisées à augmenter de 
beaucoup 1®s taux des impâts locaux et los barèmes des services 
qu'elles îoumissent.De cette façon c’est le montant des recettes 
qui limite les dépenses, aussi car la possibilité de s’endetter 
est presque limitée au financement des dépenses d’investissement.
Л ce point, il faudrait expliquer que l’Etat italien essaie 
ds limiter los dépenses publiques par le concept de"taux d’infla-
tion programuё" d’avance. Il s ’agit d’un expédient - certains 
parlent de trouvaille - pour combattre la psychologie de l’infla-
tion, puisqu’il est impossible de prévoir le véritable taux d'in-
flation, .mais qui est suffisant pour permettre à l’Etat d’affir-
mer que les dépenses publiques ne peuvent pas dépasser dans 1*en-
semble le "taux d’inflation programmé”.
Сa taux a été fixe à 10% pour 1984 et, par conséquent, les 
administrations locales doivent rédiger leur budget en augmentant 
l’ensemble de leurs dépenses de 10Й. (Pendant les quatre premiers 
mois de 1284, le taux d’inflation a été de 11,7Ä). Mais puisqu’il 
y à des dépenses qui augmentent forcément davantage (comme les 
salaires et les intérêts passifs), la procédure porte forcément 
à ne pas augmenter ou à éliminer d’autres dépenses.
Considérons maintenant les dépenses de fonctionnement et 
celles d’investissement.
Voici comment se présente la situation oes derni&ree années:
Problèmes ot perspectives dee finanças locales en Italic 91
Dépenses en milliards de liras
Provinces Communes
de fonction-
nement
en compte 
oapital
de fonction-
nement
en comptej 
capital j
1977 (prévisions) 1.793 962 8 . 366 6.07-? !
1980 " 3.450 1.374 14.997 1 1 . 1  4C> j
1931 " 3.853 2 . 6 3 0 18.652 19»7?9j
1982 (évaluations) 3.796 3.484 21.370 24.989 j
Source» Relations generale situazione economica del Puese 1933.
Il résulte que les dépenses d’investissement étaient insuf- 
fisantes pendant la période 1977-80 et qu’après, е11ев oat 
augmenté d'une manière satisfaisante»
Il faut cependant considérer que les administrations locales 
peuvent facilement avoir recours à Г  emprunt pour financer les 
dépenses d’investissement. D'autre part, les chiffrée indiqés se 
rapportent aux "dépenses en compte capital" qui comprennent j .'s 
remboursements des emprunts, outre les investisncments. Par 
exemple, les 24.939 milliards prévus pour 1982 comprennent 2.9 4 
milliards de remboursement des emprunts échus.
A. Dépenses de fonctionnement
Les dépenses pour le personnel augmentent en fonction du 
système de mise à-jour automatique tous les trois mois, selon 
l'index du coût de la vie (système de 1 ’échelle mobile des salai-
res), de sorte que cette dépense est une "variable indépendant?,". 
Lea lois des finances contiennent toujours de3 regies limitatri- 
ces de 1’engagement des émployés. L’art. 19 de la loi pour 1984 
confirme la suspension de nouveaux engagements, sauf le remplaoa- 
ment des places laissées vide3 par les retraités, las suppléances 
et les travaux extraordinaires.
Las dépenses, pour l1 achat de biens et services étaient régla- 
mentées jusqu’en 1981 par "segments", selon la classification 
économique» A partir de 1982,1e critère de contrôle de la dopsnse 
globale laisse les administrations locales libres de décider, 
naturellement le législateur précise que "la gestion doit ître 
rigoureuse et efficace selon les règles de 1 ’économicit«!", mais 
puisque ces règles no sont рая précisées et les contrôles sont
presque toujours do régularité et non d’opportunité et d’économi- 
cité, la liberté substantielle des choix reste vaste.
La dépense pour intérêts passifs sur les anticipations de la 
trésorerie est aggravée à la suite des délais du Trésor dans ses 
paiements.Gela implique pratiquement une "dévaluation" des sommes 
transferees équivalente aux intérêts passifs. Les taux sont très 
élevés (le double de ceux que les administrations looales payent 
à la Caisse des dépôts et consignations) car il s’agit de banques 
privées.
В. Рарепзоз d’investissements
Las investisseraente sont Importants en eux-mêmes et pour 
l’incidence qu'ils ont sur les dépenses de fonctionnement. Ils 
concernent l'urbanisation primaire (réseau routier, plaoes et 
parkings, égouts, éclairage public, etc.), l'urbanisation secon-
daire (crèches et jardins d’enfants, écoles primaires, marchés 
aux légumes, églises, installations sportives, centres sociaux), 
les frais d* entretiers extraordinaires des immeubles et des 
habitations populaires, les oimètieres.
Les sources de financement sont:
a) L ’autofinancement qui assume la forme de bonis de caisse, 
d ’aliénation de biens, de contributions extraordinaires et de 
versements uniques ("una tantum").
b) L*.endettement est diminué d’importance dans l’ensemble 
(après 1 ’intervention de la Caisse de dépôts et consignations en 
1977-70), с«pendant il reste la source primaire pour financer les 
investissements. Une limite est constituée par la règle - in-
troduite en 1979 - que les emprunts doivent être remboursés à 
l’échéance et ne peuvent pas être prorogés (défense de consolida-
tion).
L ’ende^temant trouve une limite indirecte dans le fait que 
les intérêts passifs ne peuvent pas dépasser, dans l’ensemble, 
25% d- г recettes. Les intérêts sont faibles car il s’agit surtout 
d ’emprunts accordés par la Caisse des dépôts et consignations 
à un taux réduit. La Caisse est autorisée h émettre des emprunts 
pour un total de 5.750 milliards en 19Q4 et de 6.750 milliards en 
1985.11 y a quelques limitations dans la destination. Le finance-
ment des instituts de crédit ordinaire eet limité a un certain 
noæbre de саз (égouts, habitations du type HLM, etc.).
5» Le système actuel reste provisoire. La différente productivité 
des dépenses locales et le mix entre financements autonomes-  ■ .. ■ ....—------- - .-.-y- - ■■-■■■■ 1 1 ■ ------
et de transfert
Lee finances locales italiennes ont touché le fond de la 
crise on 1976 à cause de la réforme fiscale inachevée. Cependant 
1 ез racines sont plus profondes car elles sont liées à 1 ’ augmenta-
tion des dépenses plus qu’au manque de ressources ou, pour mieux 
dire, elles sont en relation avec 1' impossibilité de couvrir 
totalement avec les recettes locales les dépenses envasées par 
les fonctions auxquelles les collectivités looales doivent faire 
face.
Dans la situation actuelle, il est difficile de penser quo 
les recettes fiscales locales peuvent couvrir plus de 30 à 503 
dos dépenses (30?» pour lea communes avec un faible pouvoir fiscal, 
50& pour celles qui disposent d'une large matière imposable). Par 
conséquent même dans le futur,lea transferts financière de 1* IStat 
seront nécessaires pour intégrer leo recettes looales et peur la 
péréquation verticale entre communes de dimensions différentes et 
l’horizontale entre communes de même classe démographique :aif» 
dotées de matière imposable différente.
Il no faut pas oublier, au sujet des transferts de l’Etr,;, 
qu'une partie des dépenses des administrations locales concerne 
des services qui sont localisés dans le territoire de la commune, 
mais en faveur d’une population plus vaste. C ’est le cas d'une 
ville chef-lieu de province, tandis qu’une grande ville et encore 
plus la capitale fournissent des services et des infrastruturc-. 
qui avantagent la région ou la nation même. C ’est donc logique 
qu’une partie du coût de оез services soit financée par l’Etat.
Le fond de la crise a été touché lorsque la"recette substitu-
tive" des impôte locaux supprimés donnée par l’Etat était devenue 
absolument insuf fisante - ajoutée aux recettes locales - a 
couvrir les dépenses, de façon que 1 ез administrations locales 
furent obligées a faire recours à 1 ’ emprunt et ensuite à payer 
des intérête passifs, qui augmentaient de plus en plus a cause de 
l’inflation et de l’augmentation de la dette.
Nous avons vu que là résolution de la crise financière a 
traversé plusieurs phases tet que maintenent aussi la situation
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resta incertaine et provisoire. Mon colloque Pica s'occupera dans 
son rapport des possibles solutions concernant l'augmentation des 
recettes fiscales. Moi, je me bornerai à quelques remarques sur 
les recettes de transfert.
Je pense notamment aux paramétrée les plus convenables pour
équilibrer les effets d’une répartition strictement basde sur
des mesures "objectives" avex lso exigences spécifiques de chaque
collectivité locale. En effet, le coût supporté pour le môme
1 ?
service varie beaucoup d’une commune à l’autre , comme il en 
résulte de3 données du tableau III,
Cela est justifié pour la classe qui a jusqu’à 1.000 habitants 
car elle comprend des communes de densité différente(une centaine 
d’habitants font 1055 de 1,000!), тч!з не Justifie moins pour les 
autres classes,pour lesquelles,cependant, les différencos restent 
très fortes. Par exemple, dans la classe 3.000-4.999, la dépense 
moyenne oscille entre 5 2 ,6 5 et 76,55 avec une variation de 4&A» 
La variation e3t de 35£ pour la classe 60.000-99.999.
Les données du tableau 17 expliquent les raisons de cen diver-
gences.
Les comparaisons, dans ce cas, sa placent sur le plan dimen- 
sionnel. En effet, la dimension différente du service explique 
les divergences do3 coûts. Cependant 1’ expérience montre que les 
communes et leurs entreprises souvent ne réalisent pas la com-
binaison optimale des facteurs de production, notamment en ce qui 
concerne le facteur travail. Selon la recherche appliquée à la 
Toscane il résulte que, pour l'enlèvement d un quintal d'ordures 
ménagères, le coût varie de 1 . 0 0 0 a 6.0 0 0 lires, тете pour les 
communes de la même dimension. On remarque aussi que la dépense 
du personnel par unité produite varie fortement.Le gaz et l’abat-
toir enregistrent un coefficient 0,6. Les autres valeurs aussi 
montrent une variation très marquée, qui s’explique, si l’on 
suppose que le nombre et la catégorie des travailleurs varient
^  G. Pola, M. Marrelli, A. Troisi, S.E. Battiato, I determi-
nant! delle spese nelle amministrazioni locali méridional!. A, Pe- 
tretto, 0, Pola, В, Giardina e S.E.Battiato, P. Bondonio, M. Mar- 
relli, G. Goisis, Analisi dei costi del servizi degli enti locali 
nel Meszogiorno, Entrembi a cura del Formez, Napoli, 1983. A, Рй- 
tretto, G. Maltinti, P. Meoli, C. Pagliaszi, S. Pochini, S. Di 
Bono, Prodüttività e costi dei servizi pubblici in ïoacaaa.IRPET, 
Pirenze, 1983.
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Giorgio Stefani
beauooup pour dee raisons qui ne sont que partiellement liées aux 
conditions techniques.
Enfin le coût moyen par unité (tableau V) confirme 1’ ampleur 
des variations, qui vont de 0,23 pour les transports à 0,65 pour 
1 ’ eau potable et 1 * abattoir.
Etant donné cotte situation, sur la base de quels paramètres 
e3t-il rationnel de calculer les transferts de l’Etat (ou des 
regions)? Je pense que l’on peut concentrer la réponre danc los 
considérations suivantest
1°, Le critère do la simple couverture du déficit, c ’est-à- 
-dire le système de la "dépense historique", n ’ect рая acceptable 
car il produit des déséquilibres et stimule au gaspillage.
2°. Il n ’est pas possible d ’adopter des paramètres exclusive-
ment "physiques" et économiques (une somme pour chaque km. de 
route ou d’égouts,pour un écolier, etc,) car il faut tenir compte 
dç3 conditions spécifiques.
3°. La solution doit être recherchée dans un système mixte 
qui stimule l’effort fiscal local et en même temps, atténue Ica 
inégalités horizontales et verticales. L©3 Ponds et les subven-
tions -spécifiques sont souhaitables pour financer les csrvices 
comme les transports et la saaté.
T a b l e a u  V
Coût moyen par unité« valeur moyenne et indice de variabilité 
En lires par produit. Toscane 1930
Valeur
moyenne
Champ de 
variation
- -
Coefficient 
de variation
Gaz 173 107 0,15
Ordures ménagères 4.287 6.800 0,40
Transports urbains 1.199 829 0,23
Abattoir 12.825 30.787 0,65
Aqueducs 384 726 0,65
Etat-civil 2.472 5.113 0,55.
Eclairages 2.954 2.979 0,27
Source: la même du tableau IV, p. 313*
4°, L ’extension de la taxation locale est absolument insuf-
fisante et constitue à présent le principal problème qu’il faut 
‘résoudre.
Enfin, il est évident que lea finances sont un instrument 
pour attendre certaines fonotions, mais la structure juridique et 
administrative des collectivités locales italiennes est dépassée, 
vieillie, ce qui revient à dire que la réforme dea finances 
communales et provinciales reste liée à la réforme institutionne-
lle, Il faut notamment décider de la place des provinces entre 
les régions et las communes et il faudrait définir les forgea 
organiques pour assurer aux régions urbaines l’unité et la coor-
dinations des solutions.
Les тЗтез concepts peuvent être expliqués en terme de budgets, 
o’sst-è-dire de flux de recettes et de dépenses suffisantes et 
stables, de différente durée (budget annuel et budget de programme 
pour plusieurs années),de différent contenu (budget de competonoe 
at budget de caisse) et dimension (budget général, budget annexes 
et dea régies autonomes). Uotre législation prévoit tous ces in-
struments, mais ne règle pas suffisamment les sources de finance-
ment de sorte qu’une olairo division des pouvoirs et une défini-
tion des relations entre les gouvernements de différents niveaux 
n ’est pas possible.
